
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'arrêt n° 260.086 du 12 juin 2024 est rectifié par l'arrêt n° 260.220 du 21 juin 2024. 
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CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 

 
LE PRÉSIDENT DE LA XIe CHAMBRE 

 
A R R Ê T 

 
 

no 260.086 du 12 juin 2024 
 
 
A. 231.538/XI-23.144 
 
En cause :  T.B., 

ayant élu domicile chez 
Me Florence MOUFFE, avocat, 
avenue de Mérode 41 
1330   Rixensart, 
 
contre : 

 
l’État belge, représenté par 
le Ministre de la Justice. 

------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 
I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite le 14 août 2020, la partie requérante demande, 

d’une part, la suspension selon la procédure d’extrême urgence de l’exécution de 

« la décision rendue le 14 août 2020 par la directrice […] de l’établissement 

pénitentiaire de Marche-en-Famenne lui infligeant une sanction disciplinaire de 5 

jours d’enfermement en cellule de punition » et, d’autre part, l’annulation de cette 

décision. 

 

II. Procédure 
 

    Un arrêt n° 248.150 du 17 août 2020 a rejeté la demande de suspension 

d’extrême urgence et a réservé les dépens en ce compris l’indemnité de procédure. Il 

a été notifié aux parties. 

 

    Une demande de poursuite de la procédure a été introduite le 31 août 

2020 par la partie requérante. 

 

    Les mémoires en réponse et en réplique ont été régulièrement échangés. 

 

    Le dossier administratif a été déposé.  
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    M. Alain Lefebvre, premier auditeur au Conseil d’État, a rédigé un 

rapport sur la base de l’article 12 du règlement général de procédure. 

 

    Le rapport a été notifié à la partie adverse le 30 novembre 2022. Elle en 

a pris connaissance le 1er décembre 2022.  

 

    M. Alain Lefebvre, premier auditeur, a rédigé une note le 13 janvier 

2023 demandant que soit mise en œuvre la procédure organisée par l’article 

14quinquies de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’État. 

 

    Par une lettre datée du 16 janvier 2023, le greffe a notifié à la partie 

adverse que la chambre allait statuer sur l’annulation de l’acte attaqué à moins 

qu’elle ne demande, dans un délai de quinze jours, à être entendue. Elle en a pris 

connaissance le 25 janvier 2023. 

 

    Le 26 janvier 2023, la partie requérante a déposé une note de liquidation 

des dépens.  

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l’emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Mise en œuvre de la procédure abrégée prévue à l’article 30, § 3, des lois 
coordonnées sur le Conseil d’État  

 

    L’article 30 des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 

1973, dispose, en son paragraphe 3, que la section du contentieux administratif peut 

annuler l’acte ou le règlement si la partie adverse ou celui qui a intérêt au règlement 

du litige n’introduit aucune demande de poursuite de la procédure dans un délai de 

trente jours à compter de la notification d’un rapport concluant à l’annulation. 

 

    La partie adverse n’a pas sollicité la poursuite de la procédure et aucune 

des parties n’a souhaité être entendue. 

 

    L’auditeur rapporteur a en conséquence demandé la mise en œuvre de 

l’article 14quinquies du règlement général de procédure. 

 

    À la suite de l’arrêt de l’assemblée générale n° 243.249 du 14 décembre 

2018, il revient dès lors d’apprécier si le moyen unique, qui a été considéré comme 

fondé par le rapport de l’auditeur rapporteur, justifie l’annulation de l’acte attaqué. 
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Dans l’affirmative, celui-ci pourra être annulé via la procédure abrégée visée à 

l’article 30, § 3, des lois coordonnées sur le Conseil d’État. 

 

IV. Examen du moyen unique 

 

    Dans le moyen, pris de la violation pris de la violation de l’article 139 de 

la loi du 12 janvier 2005 de principes concernant l’administration pénitentiaire ainsi 

que le statut juridique des détenus, la partie requérante reproche à l’acte attaqué 

d’avoir prolongé son enfermement en cellule de punition pour cinq jours 

supplémentaires, sans qu’il y ait eu d’atteinte grave à l’intégrité physique de tiers, 

alors que l’articles 139 de la loi du 12 janvier 2005 précitée dispose que « Si, 

pendant son séjour en cellule de punition, le détenu commet une atteinte grave à 

l'intégrité physique d'une personne, l'enfermement en cellule de punition peut être 

prolongé, sur la base d'une décision prise conformément à la procédure prévue au 

chapitre V. Le séjour en cellule de punition ne peut en aucun cas excéder quatorze 

jours par suite de ces décisions successives ». 

 

    Il précise qu’il n’a pas atteint gravement à l’intégrité physique de tiers et 

que la décision disciplinaire ne retient que des « injures répétées », des « menaces 

d’atteinte à l’intégrité physique » et une « tentative d’atteinte à l’intégrité physique 

». 

 

    Dans son rapport, l’auditeur rapporteur considère que ce moyen est 

fondé notamment pour la raison suivante :  

 
«  L’article 139 de la loi de principes vise le détenu qui commet "une atteinte grave 

à l'intégrité physique d'une personne". En admettant même que la tentative 
d’atteinte grave à l’intégrité physique puisse être assimilée à l’atteinte grave à 
l’intégrité physique, la motivation de l’acte attaqué ne relève pas le caractère de 
gravité de la tentative d’atteinte à l’intégrité physique qui aurait été commise par 
le requérant ». 

 

    La partie adverse n’a pas demandé la poursuite de la procédure dans le 

délai imparti et s’est abstenue de déposer un dernier mémoire pour contester le point 

de vue développé dans le rapport de l’auditeur. Elle n’a pas non plus demandé à être 

entendue. 

 

    Au vu de ces éléments et dès lors que l’autorité administrative n’a pas 

constaté le caractère grave requis pour l’application de l’article 139 de la loi de la loi 

du 12 janvier 2005 de principes concernant l'administration pénitentiaire ainsi que le 

statut juridique des détenus, il y a lieu de se rallier à la position exposée dans le 

rapport de l’auditeur rapporteur. 
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    Le moyen unique est fondé. Il justifie l’annulation de l’acte attaqué en 

application des articles 30, § 3, des lois coordonnées sur le Conseil d’État et 

14quinquies du règlement général de procédure. 

 

IV. Indemnité de procédure et dépens  
 

    Par un courrier daté du 16 janvier 2023, le greffe du Conseil d’État a 

communiqué à la partie requérante une copie du rapport sur l’affaire et l’a informée 

que la partie adverse n’a pas introduit de demande de poursuite de la procédure. La 

partie requérante a pris connaissance de ce courrier le 19 janvier 2023. Le 26 janvier 

2023, elle a déposé une note de liquidation des dépens dans laquelle elle sollicite la 

condamnation de la partie adverse au paiement d’une indemnité de procédure 

liquidée au montant de base de 770 euros. La partie adverse a pris connaissance de 

ce courrier le 27 janvier 2023, soit avant l’échéance du délai de quinze jours lui 

imparti pour demander à être entendue, ainsi qu’elle y était invitée par le courrier du 

greffe du 16 janvier 2023, dont elle a pris connaissance le 25 janvier 2023. La note 

de liquidation des dépens est donc recevable et ne porte pas préjudice aux droits de 

la défense de la partie adverse. 

 

    Il y a donc lieu de faire droit à la demande de la partie requérante qui a 

obtenu gain de cause et de condamner la partie adverse au paiement d’une indemnité 

de procédure de 770 euros. Les autres dépens doivent également être supportés par 

la partie adverse.  

 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D’ÉTAT DÉCIDE : 

 

 

Article 1er. 

 

    La décision du 14 août 2020 prise par le Directeur de l’établissement 

pénitentiaire de Lantin infligeant à la partie requérante la sanction disciplinaire de 5 

jours d’enfermement en cellule de punition est annulée.  

 

Article 2. 

 
    La partie adverse supporte les dépens, à savoir le droit de rôle de 200 

euros, la contribution de 20 euros et l’indemnité de procédure de 770 euros accordée 

à la partie requérante. 
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    Ainsi prononcé à Bruxelles le 12 juin 2024, par la XIe chambre du 

Conseil d’État, composée de : 

 

   Nathalie Van Laer, conseiller d’État, président f.f., 

   Katty Lauvau, greffier. 

  

 Le Greffier, Le Président, 

 

 

 

 Katty Lauvau Nathalie Van Laer 
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CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 

LE PRÉSIDENT DE LA XIe CHAMBRE 
 
 

A R R Ê T  R E C T I F I C A T I F  
 
 

no 260.220 du 21 juin 2024 
 
 
A. 231.538/XI-23.144 
 
En cause :  T.B., 

ayant élu domicile chez 
Me Florence MOUFFE, avocat, 
avenue de Mérode 41 
1330   Rixensart, 
 
contre : 

 
l’État belge, représenté par 
le Ministre de la Justice. 

------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite le 14 août 2020, la partie requérante demande, 

d’une part, la suspension selon la procédure d’extrême urgence de l’exécution de 

« la décision rendue le 14 août 2020 par la directrice […] de l’établissement 

pénitentiaire de Marche-en-Famenne lui infligeant une sanction disciplinaire de 5 

jours d’enfermement en cellule de punition » et, d’autre part, l’annulation de cette 

décision. 

 

II. Procédure 

 

    Un arrêt n° 260.086 du 12 juin 2024 a annulé l’acte attaqué.  

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l’emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Rectification d’une erreur matérielle 

 

    Une erreur matérielle s’est glissée dans l’arrêt n° 260.086, précité. 

 

    Il convient de la rectifier comme indiqué au dispositif. 
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PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D’ÉTAT DÉCIDE : 

 

Article unique. 

 

    À la page 5 de l’arrêt n° 260.086 du 12 juin 2024, il y a lieu de remplacer 

l’article 2 du dispositif par la phrase suivante : « La partie adverse supporte les 

dépens, à savoir les droits de rôle de 400 euros, les contributions d’un montant total 

de 40 euros et l’indemnité de procédure de 770 euros accordée à la partie requérante 

».  

 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles le 21 juin 2024, par la XIe chambre du 

Conseil d’État composée de : 

 
 
   Nathalie Van Laer, conseiller d’État, président f.f., 

   Katty Lauvau, greffier. 

  

 Le Greffier, Le Président, 

 

 

 

 Katty Lauvau Nathalie Van Laer 
 


